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Ville de Genève� M-1508

Conseil municipal
�

Réponse du Conseil administratif du 4 mars 2026 à la motion du 
4 mars 2020 de Mmes et MM. Florence Kraft-Babel, Ariane Arlotti, 
Ulrich Jotterand, Maria Pérez, Jean-Luc von Arx, Yasmine Mené-
trey, Alia Chaker Mangeat, Pascal Holenweg, Pascal Altenbach 
et Amar Madani: «Vie d’artiste ou vie de bohème? Pour une vie 
digne pour les artistes».

PROJET DE MOTION

Considérant:

–	 la vitalité culturelle de notre pays, de notre commune ou de notre canton;

–	 la reconnaissance par Berne de «Genève, ville de culture»;

–	 la responsabilité de chacun envers les acteurs et actrices culturels, source de 
créativité et de rayonnement pour tous;

–	 la mobilisation importante sur le territoire depuis de nombreuses années 
(Mouvement 804, Rassemblement des artistes et acteurs culturels (RAAC), 
Culture lutte, Action-intermittents);

–	 le flou qui subsiste encore quant à la reconnaissance du statut d’artiste, les 
spécificités de leur profession et formation et de leur emploi du temps, en par-
ticulier pour les artistes autonomes, sans affiliation à une institution;

–	 les difficultés à définir clairement les compétences communales, cantonales et 
fédérales en la matière;

–	 les angoisses découlant de ce flou institutionnel, qui sont un stress permanent 
au même titre que tout-e citoyen-ne qui serait confronté-e au quotidien à une 
situation de survie;

–	 le volume de subventions distribué chaque année pour la culture;

–	 le nombre d’artistes concernés tout au long de leur carrière par une menace 
permanente de précarité,

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 de faire un point de situation sur la reconnaissance – négative, complète ou 
incomplète – du statut d’artiste au niveau fédéral, cantonal et communal;

–	 de soutenir toute initiative permettant des conditions de travail décentes pour 
les artistes et tous les intermittent-e-s du spectacle;

–	 d’étudier la possibilité d’instaurer des grilles de rémunération de référence 
par secteur;

–	 de proposer une clé de répartition des responsabilités ainsi qu’une charte 
engageant chacun des échelons concernés à assumer ses responsabilités en 
vue de garantir la dignité de la vie d’artiste.
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Adoptée par le Conseil municipal, la motion M-1508 invite le Conseil admi-
nistratif à faire un point de situation sur la reconnaissance – négative, complète 
ou incomplète – du statut d’artiste au niveau fédéral, cantonal et communal, et 
à créer, au besoin, un groupe de travail en vue de garantir la dignité de la vie 
d’artiste.

Contexte

Toutes les études récentes consacrées aux conditions socio-économiques des 
professionnel-le-s de la culture mettent en évidence la précarité structurelle qui 
caractérise une large part des parcours artistiques en Suisse. Elles soulignent la 
fréquence des revenus irréguliers, le cumul d’activités salariées et indépendantes, 
l’insuffisance des protections sociales ainsi que la difficulté d’accéder à des 
conditions de travail stables et correctement rémunérées. Cette situation résulte 
en grande partie de la nature intermittente des emplois culturels et de l’inadéqua-
tion des dispositifs sociaux actuels face à des carrières atypiques.

Point de situation sur la question d’un «statut d’artiste»

En Suisse, le cadre légal actuel repose principalement sur la distinction entre 
deux situations de travail (salarié ou indépendant) sans créer de régime spéci-
fique applicable aux artistes. Il n’existe pas de «statut d’artiste» unifié et reconnu 
comme catégorie juridique générale, comparable, par exemple, au régime des 
intermittents en France.

La reconnaissance de certaines situations professionnelles artistiques inter-
vient dans le cadre du droit des assurances sociales. L’intermittence en Suisse 
relève d’une disposition spécifique de l’assurance-chômage, qui prévoit des dispo-
sitions particulières pour les professions artistiques exercées sous forme salariée. 
La durée de cotisation pour l’ouverture du droit aux prestations est comptabilisée 
de manière double pour les soixante premiers jours de chaque contrat de durée 
déterminée (13 IV-V LACI, 12a OACI). Ces mesures visent à mieux prendre en 
compte la nature discontinue des emplois culturels, sans pour autant constituer un 
régime spécifique lié à un véritable statut professionnel.

L’activité artistique est également reconnue à travers des critères d’accès aux 
dispositifs publics de soutien (bourses, résidences, ateliers, subventions). Tou-
tefois, ces mécanismes ne constituent pas un statut transversal et globalement 
applicable, et ne créent pas de statut d’artiste au sens juridique du terme.
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Analyse par échelon:

–	 Au niveau fédéral, la Confédération intervient principalement par des mesures 
d’encouragement et de financement de la culture, à destination des institu-
tions et des projets.

–	 Au niveau cantonal, les cantons sont les acteurs principaux de la politique 
culturelle. Ils disposent de bases légales propres et mettent en œuvre des 
instruments variés d’encouragement, tels que des fonds culturels, des com-
missions spécialisées, des programmes de soutien à la relève, des bourses, 
des résidences, des achats d’œuvres ou des aides aux structures culturelles. 
Ces dispositifs produisent une forme de reconnaissance fondée sur des cri-
tères professionnels (pratique avérée, activité régulière, inscription dans le 
champ artistique), mais ne débouchent pas sur la création d’un statut juri-
dique uniforme applicable aux artistes.

–	 Au niveau communal, et plus particulièrement dans les grandes villes, les 
collectivités locales jouent un rôle déterminant dans les conditions d’exer-
cice de l’activité artistique (octroi de subventions ou de bourses, mises à 
disposition d’ateliers et de locaux, commandes publiques, etc.). A ce niveau 
également, la reconnaissance des artistes repose essentiellement sur l’éligi-
bilité à des dispositifs de soutien et sur l’accompagnement de l’écosystème 
culturel local, sans qu’un statut légal spécifique soit instauré.

La pertinence d’un groupe de travail mené par la Ville de Genève

La Ville de Genève, par l’intermédiaire de son Service culturel (SEC), est 
particulièrement active dans le soutien à la culture et aux conditions profession-
nelles du milieu. Sans disposer des leviers législatifs relevant du Canton ou de 
la Confédération, elle agit à travers des mesures concrètes visant à renforcer la 
stabilité et la reconnaissance du travail artistique. Cela se traduit notamment par 
l’octroi de subventions de fonctionnement pluriannuelles, l’exigence de rémuné-
rations conformes aux usages professionnels dans les projets soutenus, la mise à 
disposition d’ateliers et de locaux à des conditions accessibles, ainsi que par des 
dispositifs de bourses et de résidences favorisant la continuité des parcours. Le 
Service culturel a également développé des formations internes à la Ville pour 
sensibiliser le personnel municipal aux questions de statuts et de rémunération 
des artistes, et a coorganisé avec le Canton de Genève une Journée sur la condi-
tion professionnelle du milieu culturel genevois en octobre 2025.

Par ces instruments, la Ville de Genève contribue de manière directe à sécuri-
ser les conditions d’exercice des artistes et à professionnaliser le secteur culturel, 
tout en complétant les politiques mises en œuvre aux niveaux cantonal et fédéral.



– 4 –

La création d’un groupe de travail au niveau communal, comme suggéré par 
la deuxième invite, ne semble ni nécessaire ni conforme à la répartition actuelle 
des compétences institutionnelles. En effet, comme mentionné précédemment, la 
répartition des responsabilités en matière de politique culturelle confie aux can-
tons un rôle central.

Ainsi, le Canton de Genève a récemment renforcé son action dans ce 
domaine. Avec les instruments prévus par la loi pour la promotion de la culture 
et de la création artistique (LPCCA) et son règlement d’application de la loi pour 
la promotion de la culture et de la création artistique (RPCCA), il a développé 
de nouvelles plateformes de concertation par domaine, dont une se penchera 
spécifiquement sur la condition professionnelle du milieu culturel genevois. 
Cette plateforme regroupera des personnes représentant les faîtières des diffé-
rents domaines artistiques et culturels, aux côtés de représentants du Canton, du  
Service culturel de la Ville de Genève, et de l’Association des communes gene-
voises (ACG). Ces travaux viseront précisément à favoriser des conditions de 
travail plus stables et plus équitables pour le milieu culturel.

Dans ce contexte, la mise en place par la Ville d’un groupe de travail dédié 
à la création d’un statut spécifique ferait double emploi avec les démarches déjà 
engagées à l’échelon cantonal.

Il apparaît plus pertinent que la Ville concentre ses efforts sur ses missions 
propres tout en collaborant étroitement avec le Canton dans le cadre de groupes 
de travail ou de suivi quotidien de ses missions.

Sur l’élaboration d’une clé de répartition des responsabilités

En réponse à la troisième invite, il ne paraît pas nécessaire d’élaborer une 
nouvelle clé de répartition des responsabilités ni d’adopter une charte supplémen-
taire engageant les différents échelons institutionnels. En Suisse, la répartition 
des compétences en matière de politique culturelle est déjà clairement définie par 
le cadre constitutionnel et législatif existant. La Confédération intervient à titre 
subsidiaire par des mesures d’encouragement d’intérêt national, tandis que les 
cantons disposent des compétences principales pour l’organisation et le finance-
ment des politiques culturelles. Les communes, pour leur part, agissent comme 
actrices de proximité en soutenant concrètement la création et les infrastructures 
culturelles locales. Cette architecture institutionnelle est stable et reconnue.

Par ailleurs, plusieurs instruments normatifs et stratégiques encadrent déjà la 
responsabilité publique envers les artistes et les professionnel-le-s de la culture. 
Au niveau cantonal, la LPCCA fixe des objectifs et des mécanismes destinés à 
améliorer les conditions d’exercice des activités culturelles. Au niveau fédéral, 
la loi sur l’encouragement de la culture et les messages culturels pluriannuels 
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définissent également des orientations claires en matière de soutien au secteur. 
Ces textes, complétés par les politiques culturelles communales, constituent un 
ensemble cohérent de références permettant de garantir la reconnaissance et la 
dignité des parcours artistiques.

Dans ce contexte, la création d’une nouvelle charte ou d’un dispositif formel 
de coordination n’apporterait pas de valeur ajoutée substantielle.

Conclusion

L’enjeu principal réside moins dans la production de nouveaux documents 
que dans la mise en œuvre effective des cadres déjà existants, dans la coordi-
nation opérationnelle entre les niveaux institutionnels et, de manière centrale, 
dans l’allocation de moyens financiers suffisants. Les difficultés rencontrées par 
le secteur culturel tiennent en grande partie à un manque de ressources permet-
tant d’assurer des rémunérations adéquates et des conditions de travail stables. Il 
apparaît dès lors préférable de s’appuyer sur les instruments actuels, en veillant 
à leur application cohérente et à leur amélioration continue, ainsi qu’au renforce-
ment des budgets qui leur sont consacrés, plutôt que de multiplier les mécanismes 
formels supplémentaires.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:� La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini	 Joëlle Bertossa


